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F0 CE L'FAIRE

Le compte-rendu du Comité d’Etablissement du Pdle Nord-Est
du 29 janvier 2016

Vendredi 29 décembre 2016 a eu lieu le Comité d'Etablissement de France 3 Nord-
Est, a Strasbourg. Avant de développer les points abordés lors de ce CE, voici tout
d'abord 1'édito de notre syndicat, par notre élue de Lille :

« Le mois de janvier est celui des souhaits. Et en ce début 2016, FO France Télévisions n’en
manque évidemment pas.

Le tout premier est bien str le sort de I’'un des salariés lillois menacé de licenciement.

Pour notre syndicat, sans entrer dans le détail, et sans dévoiler d’éléments figurant dans le
dossier, nous considérons qu’un licenciement pour faute grave, nous parait largement ex-
cessif. Nous avons eu I’'occasion de le dire et de I’écrire a I’occasion de la commission de
discipline. Nous constatons aussi que le personnel lillois s’est exprimé en ce sens lors d’une
assemblée générale et d’'une greve le 21 janvier.

Pour Force Ouvriére, il ne s’agit pas de minimiser les événements mais nous refusons une
sanction extréme pour '’exemple.

Le second souhait de Force Ouvriére est lui aussi de circonstance : il porte sur le grand pro-
jet du moment, la future chaine Info !

Notre syndicat a eu I’occasion de s’exprimer plusieurs fois & ce sujet : nous nous réjouissons
de I’existence de ce projet, mais nous nous interrogeons sur les conditions de sa mise en
ceuvre.

Par ailleurs, nous avons une grande inquiétude : nous déplorons que le réseau régional ne
fasse pas partie intégrante de cette grande aventure. Pour Force Ouvriére, cette chaine Info
ne peut pas se faire sans les régions, et, pour rester dans la thématique des souhaits, nous
demandons aux Directions de péle d’appuyer cette revendication : que les personnes en
charge de ce dossier - revoient leurs copies.

Et comme jamais deux sans trois.....

Notre 3éme souhait porte sur la continuité de I’existence de nos programmes de proximité.

Force Ouvriére salue la position de la direction du Péle Nord-Est, en décidant par exemple
le maintien des « Soirs 3 » par antenne ou la continuité des « matinales » sur une partie des
périodes de vacances. Notre syndicat souhaite donc que ces bonnes résolutions soient tou-
jours d’actualité sur la grille de rentrée de septembre. Car nous en sommes convaincus, la

proximité est I'une de nos raisons d’étre !

<



Ce que nous désirons est une politique ambitieuse, avec des captations (musique, thé4tre,
fétes populaires, sports...) mais aussi d’autres décrochages régionaux a des heures de
grande écoute.

Autre point important : le devenir des éditions locales. Nous le savons, les études le disent,
elles sont les offres les plus appréciées des téléspectateurs...quand ces derniers réussissent
a les recevoir !

Il faut donc une politique ambitieuse en la matiére.

Force Ouvriére est un syndicat optimiste, nous sommes donc convaincus que ces souhaits ne
resteront pas lettre morte ! »

Aucun commentaire n'a été apporté sur l'affaire du pilote web lillois : parce qu'il s'agit
d'un cas individuel, largement évoqué en commission de discipline. Au lendemain du
CE, nous avons appris que ce salarié allait faire 1'objet d'une mise a pied de 3 semaines,
avec privation de salaire. FO s'est exprimé a ce sujet, mardi 02/02 : voyez notre
communication ICI (ou en fin de document).

Par ailleurs, vos élus ont choisi d'attendre quelques jours avant de vous diffuser ce
compte rendu. Ce CE étant largement consacré au projet de chaine publique d'Info, et au
développement du numérique, il était intéressant de pouvoir compléter avec les
précisions de Delphine Ernotte Cunci, qui était présente a Nancy, six jours apres ce CE, a
l'occasion des assises de l'entreprise en Lorraine (voir compte rendu du 05/02 ou ICI)

I/ RETOUR SUR LE CCE DU 15 JANVIER

Celui ci avait notamment pour ordre du jour le projet de
chaine Info (devant étre mise en service en septembre
prochain). Lors de ce CCE, FO avait salué l'existence du

projet ; nous l'avons refait en CE, en soulignant aussi
notre inquiétude sur la fagcon dont le projet va étre construit. Réussir en moins de 6 mois a
aboutir a l'acceptation de la poly-compétence, de la polyvalence, des nouveaux
métiers...n'est pas évident, alors qu'il a fallu 4 ans pour que l'accord collectif voie le jour.
Par ailleurs, les réseaux régionaux et l'outre-mer sont absents du projet, alors que la
force du projet réside justement dans l'existence de son maillage. Notre syndicat a donc
demandé a la direction de revoir sa copie. Autres commentaires entendus, ceux selon
lesquels certains Pdles auraient "baissé les bras" (en évoquant qu'ils ne pouvaient pas

contribuer, puisqu'ils n'avaient pas les moyens de le faire).
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A cela, Marie-Thérese Montalto a précisé que "nous ne pouvions pas étre a I'écart d'un tel
projet : il faut pouvoir s'y associer, le tout étant de savoir comment". Les cadres ont été
sensibilisés a cela lors du séminaire de fin janvier a Strasbourg : "une forte appétence a
été constatée".

Des groupes de travail vont se mettre en place, l'objectif étant d'étre force de proposi-
tions, sans fragiliser nos activités actuelles.

Lors des assises de Lorraine, Delphine Ernotte Cunci a ajouté que, d'une part, la constitu-
tion de l'équipe parisienne serait REELLEMENT ouverte & tous les salariés dans toute I'en-
treprise. Et d'autre part, que le projet s'appuierait aussi sur le réseau. Des signes le montre-
ront : les productions seront signées (nom de la station qui aura fourni le sujet et signature
des auteurs), ou le fait qu'il sera rappelé qu'aucun sujet ne sera retravaillé sans l'accord des
auteurs. Il sera rappelé aussi que toutes les précautions devront étre prises concernant
l'utilisation des images : avec une rigueur dans le renseignement de Mona Lisa.

Les élus ont également débattu sur l'urgence de ce calendrier : alors qu'il reste 6 mois
avant la date envisagée pour la mise en service, cela veut dire que les instances devront
s'étre prononcées pour avril !

Lors des assises lorraines, la présidente de France TV a précisé que rien ne serait imposé a
ceux qui ne souhaitent pas s'ouvrir & ces nouveaux horizons. Elle a précisé aussi que ¢a
fonctionnera dans les 2 sens : s'll sera proposé a des journalistes de monter, il sera proposé
aussi @ des monteurs de pouvoir tourner.

Reste a obtenir davantage de détails sur la fagon dont tout cela se déroulera : pour faire
quoi exactement, et avec quelles formations ? D'autres sujets évoqués en CCE ont été
débattus le 29 janvier, notamment sur les réseaux régionaux (qui sont au "coeur du dé-

bat", puisque ces réseaux représentent plus de la moitié des salariés). Nous les évoquons
dans le point suivant.

II/ POINT ANTENNE

1) Premier sujet évoqué : le magazine "Enquétes de régions"

Aujourdhui, un méme théme est commun a tout le Pdle, et une seule émission est diffu-
sée, avec des sujets fabriqués par les antennes. Ensuite, 'émission est assemblée a Nan-
cy. Il est envisagé de passer a 1'échelle des grandes régions a partir de septembre : il y
aurait alors 3 thémes et 3 émissions différentes a chaque diffusion. Dans tous les cas, tou-
tes les antennes participent...mais elles seront évidemment davantage sollicitées avec un
EDR par région. Cela supposera donc des redéploiements, pour réussir cette montée en
puissance a moyens constants. Sur quoi ces redéploiements porteront-ils ? La direction
va analyser ; les choix ne sont pas arrétés.




2) Les sujets "grande région"

L'évocation de ces redéploiements améne a une question : est-ce que les sujets "grande
région", diffusés sur plusieurs antennes, permettent de dégager des moyens ? La réponse
est moins évidente qu'il n'y parait. En prenant l'exemple de l'été, ces projets permettent
d'occuper lintégralité de la tranche. On est donc sur du qualitatif. En proposant la
découverte de nos nouveaux territoires, nous répondons ainsi a la mission qui nous est
demandée, dans le cadre de la réforme territoriale. Dans le méme esprit, l'affaire des "Soir
3" régionaux a été évoquée a nouveau. Avec la communication de la direction générale,
annongant le contraire de ce qui avait été dit au CE et CCE de décembre... Au niveau du
Péle, c'est clair : Marie-Thérese Montalto nous a dit que la "ligne n'avait pas changé". Il est
toujours prévu de proposer des "Soir 3" régionaux spécifiques dans chacune des antennes.

Au dela de cette discussion, Delphine Ernotte Cunci a précisé lors des assises de Lorraine qu'il
existait globalement un paradoxe entre, d'une part, le réle a jouer du service public audiovi-
suel pour I'accompagnement a la grande région, et, d'autre part, la nécessité de préserver la
proximité. L'ancrage régional est 'une des composantes de la chaine. Notre présidente a pré-
cisé par ailleurs qu'elle n'imaginait pas la mise en place de journaux "grandes régions".

Autre question posée en CE : qu'est-il prévu exactement concernant la rubrique "un lundi en
grande région" ? Il a été précisé qu'une dizaine de thémes étaient déja identifiés.

3) Le magazine économique "IN SITU"

La direction nous précise qu'il s'agit bien d'un

produit venant des régions, et diffusé en national. Avec 10 éditions sur l'année, et 5
contributions par émission, il y aura donc 50 contributions en tout...soit

en moyenne 2 par antenne. Les tournages sont effectués sur les potentiels des antennes, et
les montages

effectués a Marseille.

Le DRA de l'antenne de Marseille est d'ailleurs le rédacteur en chef de cette émission.

Lors des assises lorraines, au lendemain de la diffusion du premier numéro, Delphine Ernotte
Cunci a précisé que, malgré l'audience assez moyenne, il fallait "laisser a ce rendez-vous le
temps de s'installer”.




III/ RAPPORT SECAFI SUR LES COMPTES 2014 DU POLE (ET PROSPECTIVES)

Les experts ont présenté leur regard sur l'exercice 2014. Cette présentation a été tardive,
car ils souhaitaient pouvoir intégrer des é€léments de prospective sur l'avenir. Les experts
n'ont obtenu les précisions sur le bilan stratégique que récemment. Voici les principaux
points de leur analyse tres intéressante...

1) L'un des constats est la progression de la masse salariale de 5%, du en raison de dis-
positions prévues par accord collectif.

2) L'entreprise ne se trouverait pas dans cette situation si les engagements de 1'Etat
avaient été respectés : nos difficultés sont le résultat de promesses non tenues.

3) A l'heure ou l'on s'appréte a batir un projet de chaine publique d'Info, on retiendra
qu'un précédent redéploiement (d'en moyenne 1 a 2 postes par antenne ou service) a
permis de constituer FTVEN (France TV éditions numériques). Il en sera donc partielle-
ment de méme cette année en 2016.

4) Autre caractéristique : le résultat du travail du régulateur d'activités est que le Péle a
réussi a gagner sur l'emploi des non-permanents ainsi que sur la variation de stocks de
congeés.

5) L'expert souleve cette année l'existence de signes positifs : notamment l'augmentation
de la contribution publique (de 29 millions d'euros). On constate par ailleurs la dispari-
tion des "dotations budgétaires" qui avaient €té mises en place pour compenser la sup-
pression de la pub apres 20h. Pour les experts, c'est une importante nouvelle que nous
ne soyons plus dépendants de cette dotation : c'est la fin des revirements multiples subis
ces derniéres années.

6) Autre point positif, le signe donné par le coup d'envoi au projet de chaine Info : celle ci
sera plus proche d'un modéle FTVEN (France TV éditions numériques) que celui de LCI
ou de BFM. En effet, elle sera pensée de fagon numérique et ¢a, c'est important. Car au
dela de l'offre publique, c'est avant tout une offre sur le terrain du numérique. Ca permet
de justifier le fait que l'assiette de financement public intégre les supports numériques.
C'est important que ce soit le service public audiovisuel qui ait été choisi pour porter ce
projet numérique : le projet aurait en effet pu étre porté par d'autres acteurs ! Pour les
experts SECAFI, ce choix est d'une importance capitale.

7) Malgré les 29 millions d'euros d'augmentation, il y aura des économies a faire : 2,2 mil-
lions a I'échelle du Péle. L'augmentation est intégralement consommeée par les divers rat-
trapages (notamment celui lié au déficit de 10 millions de déficit I'an dernier). On se re-
trouve ainsi avec de nouvelles charges mais avec des moyens en baisse.

8) Question audiences, les experts constatent une légere amélioration pour France 2, et
une petite dégradation concernant France 3. Selon SECAFI, il y a nécessité a investir et
rénover : ne serait ce que pour les décors et habillages des journaux, datant d'il y a une
dizaine d'années.



Lors des assises lorraines, Delphine Ernotte Cunci a précisé a ce sujet qu'elle n'avait pas tout a
fait la méme appréciation ; elle a trouvé en revanche que des efforts étaient a faire concernant
les tenues vestimentaires de certaines personnes en plateau.

Pour sa part, FO a soulevé aussi le probleme lié au fait que France 3 ne soit toujours pas en
HD : ¢a se voit !

9) Les experts ont aussi effectué un focus concernant le probléme particulier des locales.
Avec l'évolution des modes de réception, ces éditions deviennent de plus en plus mal regues
des téléspectateurs (alors qu'elles constituent pourtant une "pépite" en terme de marketing
(du fait de l'ultra proximité). La solution passera donc par le numérique. A ce sujet, Marie-
Thérése Montalto a apporté un commentaire : elle a soulevé l'importance de pouvoir se
mobiliser pour étre dans la course au numérique. Afin de pouvoir se redéployer la ou nous
sommes visibles...ce qui n'est pas le cas des box (dans lesquelles nos téléspectateurs ne
nous trouvent pas). Elle a ajouté également qu'il fallait tenir compte de l'appréciation du
public lors d'expositions des éditions locales sur des territoires plus vastes (citant en
exemple les expositions de Boulogne sur tout le Nord-Pas de Calais, ou de Mulhouse sur
toute 1'Alsace). Il faut faire des propositions, tester, et inclure les personnels concernés dans
les réflexions.

10) Enfin, sur le théme du numérique proprement dit, les experts SECAFI nous disent qu'il
est temps, a présent, d'aller beaucoup plus loin ! Ceci, avant que d'autres acteurs, tels que
Google ou Yahoo, ne viennent s'intéresser a l'information régionale (pour en capter les
marchés publicitaires). Nous avons encore un temps d'avance, qu'il est nécessaire de
conserver.

Sur ce sujet du numérique, lors des assises 04/02, Delphine Ernotte Cunci a ajouté qu'il fallait
avoir en téte que, d'ici 5 ans, la moitié au moins de la consommation se trouverait conduit sur
le terrain du numérique. Notre secteur va vivre une révolution du méme niveau que celle vécue
par l'industrie du disque. C'est donc notre état d'esprit qui doit changer : alors que nous avons
encore trop tendance a penser prioritairement a la télé, il faut désormais penser "web first"...
Et ce, dés a présent ! En ajoutant aussi que, sur ce sujet également, rien ne sera imposé a tous
les salariés : notre présidente comprend que certains se sentent moins en phase avec cette
"révolution” que d'autres ! Toutefois, le virage doit étre rapidement amorcé par l'entreprise.

IV/ COMPTE RENDU DE LA COMMISSION "NOUVELLES TECHNOLOGIES" SUR
I.MEDIA

La commission a présenté son étude, effectuée a Amiens le 2 décembre 2015, quelques jours
apres la mise en service du nouveau systéme de fabrication numérique "Il.media 2". Voyez
son compte rendu ICI (ou en fin de document).

En résumé, le systéme permet de travailler les différents médias (et notamment les vidéos)
directement via le réseau, en mode fichier. Et ce, de l'arrivée du média a la station jusqu'a la
mise en diffusion... Avant que cette mise en place soit effective, des réunions ont été
organisées entre des représentants de chacun des métiers, afin que tous puissent mieux
connaitre et prendre en compte les contraintes de chacun.



http://monespace.francetv.fr/quotidien/representation_sociale/les-syndicats/FO/Tracts%20rgions/CR%20Com%20Nouvelles%20tehnologies%20du%202.12.2015.pdf�

Le systéme permet donc l'ingest des fichiers XD ou SX, Go Pro...mais aussi la numérisa-
tion des flux vidéo (telles les archives non numérisées ou les captations TV en cours).
Tous ces médias sont alors en consultation partout dans la station. C'est par ce biais que
ces fichiers passent en montage, au mixage, puis sont transférés au serveur de diffusion.
S'ils sont consultables aussi depuis d'autres stations (y compris les rushes), ils ne sont en
revanche pas téléchargeables depuis l'extérieur : Pour les téléchargements, Amiens a
choisi de poursuivre les procédures anciennes via les documentalistes puis le nodal.
Cette technologie facilite les échanges, mais nécessite plus de rigueur dans l'utilisation
de Mona Lisa.

C'est ce qu'a soulevé aussi Delphine Ernotte Cunci lors des assises 04/02: "ce systéme va
contribuer au fait que la puissance du réseau ne sera plus un probleme". "Et pour cela, il
est essentiel de bien MONA LISER : ce n'est pas le cas aujourd'hui, alors que seules 30%
des fiches sont correctement renseignées ; alertes, précisions indispensables, mais aussi
bonne orthographe des noms propres, doivent donc figurer bien précisément. C'est la
condition sine qua non pour pouvoir éviter toute dérive et erreur”. La présidente de France
TV en a profité pour dire qu'elle saluait la qualité de notre place actuelle sur Internet. L'of-
fre de France TV se place en effet juste derriére celle du "Monde.fr".

V/ QUELQUES QUESTIONS DIVERSES

1) Poste de rédacteur sur l'antenne Nord-Pas de Calais.

Suite a la nomination d'un lillois en Lorraine, un poste a été libéré a Lille. Le choix a été fait de ré-
gulariser la situation d'Yves Asernal sur Lille et donc de procéder a un recrutement sur Boulo-
gne : un poste de rédacteur sera donc bient6t mis en consultation.

2) Répartition des moyens techniques pour produire "Pourquoi chercher plus loin ?" (PCPL)

Il est convenu que certains numéros sont assurés par les personnels des antennes, tandis que
d'autres sont assurés par des personnels "filiere". Lorsqu'il n'y a pas ou plus de personnel dispo-
nible, il se peut donc que le service concerné fasse appel a des CDD...méme s'il serait logique de
privilégier la mutualisation de permanents.

3) Poste d'assistant logistique vacant & Nancy.
La réflexion n'est pas encore achevée a ce jour ; il n'est pas encore prévu pour le moment de met-
tre ce poste en consultation.

4) Entretiens professionnels
A ce jour, seuls 20% des entretiens ont été réalisés ou programmés. L'importance de ces entre-
tiens a été rappelée aux cadres lors du séminaire de fin janvier. Les services RH rappellent par
ailleurs que des dispositions ont été prises pour permettre de gagner du temps : des éléments
sur le parcours des salariés ont été pré-remplis sur les supports d'entretien. Ces derniers doivent
étre effectués avant fin mars.

Prochain CE le 26 Février a Strasbourg

votre écoute :Muriel Besssard (Dijon), P. Campagne (Lille), Catherine Reg-
gianini (Metz et Nancy), Bruno Demange (Metz et Nancy), Eric Vial, Jean-
Paul Furno, Henri Weiken, Roya Moradpour (Strasbourg)

7 Bien évidemment, vos représentants FO au Comité d’Etablissement sont a
@
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france télévisions Compte rendu
CE de la commission « nouvelles technologies »
Péle Nord Est

La commission s’est réunie a Amiens le 2 décembre 2015, afin d’évoquer I.Media 2,
mis en sexrvice mi-novembre 2015.

Présents : Cyril Pinato, Mathieu Maillet, Olivier Bounaud, Lionel Gonzalez, Thierry Maginot,

et Bruno Demange

Pour la direction : Gilbert Mokede, Philippe Gueuziec et Philippe Duc.

1/ GENESE DU PROJET

Cet outil, destiné a étre au service de toute l'activité, s'est développé dans un "contexte
amiénois". En effet, ca a été 3 chantiers en un, avec ces ajouts :

- changement de l'outil de montage (passage du GVG Thomson News Edit aux Avid
Newscutter)

- changement du serveur de diffusion : Amiens a en effet conservé le "K2" jusqu'a la bascule
de novembre dernier. D’autres stations comme Lille et Nancy sont passées a ce nouveau
serveur Nexio depuis un an. A Amiens, le calendrier était différent, dans la mesure ou le

Nexio était incompatible avec Thomson News Edit.

Ce projet s'est voulu trés ambitieux, car il devait emmener l'ensemble des personnels vers
cette grande mutation.

I1 a été placé sous la responsabilité du chef de centre. Par ailleurs, un homme en a été le chef
d'orchestre (Philippe Duc) mais avec linvestissement conséquent de l'ensemble du

personnel.

2/ LE CALENDRIER ET LES ETAPES

Ce projet s'est décomposé en deux grands temps : celui de la formation et celui du
déploiement proprement dit.
Et pour que tous les métiers soient associés, des "relais métiers" ont été désignés pour

chacun des services concernés, ce qui a permis "que I'ADN passe".




Cette désignation des "relais métiers" a constitué un acte de management.
Le déroulement des différentes étapes s'est effectivement effectué en mode projet. Avec
Philippe Duc cété technique, et un pendant rédactionnel (avec un adjoint, Hervé Bruat, qui

avait déja été référent Mona Lisa).

En termes de calendrier :

- les premiéres réunions ont eu lieu au mois de mai 2015

- un plan de formation spécifique, abondé par les équipes parisiennes, a été élaboré au mois
de juillet 2015

- ces formations ont débuté fin aoft

3/ LE PRINCIPE DU DISPOSITIF

Au sein du site, il s'agissait de pouvoir assurer un partage de tous les médias et de leurs
métadonnées associées.

Pour intégrer ces médias, il existe deux modes d'acces :

- le "point d'entrée", pour assurer les ingests

- et l'interface permettant de consulter ces contenus

A cela vient s'ajouter la partie "back office" : en fait, toute la machinerie pour que le dispositif
puisse fonctionner. Cette mécanique est trés complexe, mais elle permet que l'utilisation,
elle, reste simple. C'est une différence majeure avec le projet IMEDIA 1.

Ce projet a nécessité un long travail d'écriture, pour ceux qui s'attendaient a un équipement

plus opérationnel. Le systéme de Préprod installé était a configurer entiérement.

Conséquence majeure : il y a eu nécessité de devoir connaitre le systéme a fond. Tout s'est

en fait superposé sur 2 mois.

Avec le recul, on retiendra que cette tdche a été un peu sous-estimée au départ, lors de la
préparation du projet.

Lors des réunions "relais", de nombreuses solutions ont été trouvées, sachant qu’en méme
temps s'opérait la formation au systéme. On retient que les "relais métiers" ont réalisé un
travail constructif pour la réussite du projet.

C'est dans ce cadre qu'a été congu un élément trés important pour le bon fonctionnement du
systéme : la fixation de ""régles d'or'" a respecter.

Dans le dispositif, il existe un poste clé, celui de chef d'édition.

I1 doit connaitre les "regles d'or" de tous les métiers.




Stratégique aussi, la bonne connaissance du systéme par les vidéos...du fait de sa ventilation

a tous les endroits de la station.

4/ LA NOUVELLE CHAINE DE FABRICATION DE L'INFO
Tout d'abord, on entre les médias.

Premier cas : ils sont déja en mode fichier (XD, P2, go pro...). On procéde alors soit méme a
l'ingest du fichier, au point d'entrée.

A ce sujet, il a été décidé a Amiens de ne jamais créer de nouvelles fiches Mona lors de cette
étape: soit les coquilles ont déja été créées par les scriptes, soit on va déposer le fichier
dans une "coquille de secours" au nom du rédacteur en chef, et on va compléter cet ingest
par l'envoi d'un mail pour l'en informer. L'objectif est d'éviter une perte de fichiers (parce
qu'on ne saurait pas comment ils ont été nommeés, a quel endroit ils auraient été déposés).

I’idéal : que les fiches Mona soient créés deés le départ de 1I’équipe en tournage.

Second cas : c'est du flux vidéo. Il faut alors le numériser via l'outil Pipe-Line.

Le choix a été fait que cette numérisation soit faite depuis le nodal, ou depuis la
documentation (pour les sujets d’archives en XD ou en SX).

Concernant les envois de derniére minute (DSNG ou Aviwest) ou lors de retransmissions
sportives en cours, les salles de montage peuvent utiliser des images numérisées, alors que

cette numérisation se poursuit.

Autre choix d’organisation, concernant les archives : il a été choisi de procéder aux
numeérisations lors des demandes d'archives. Les documents ainsi numérisés seront

conserveés par la suite dans le serveur, et seront accessibles sur tous les postes.

On le comprend : le travail des documentalistes est lui aussi trés impacté par l'arrivée
d'IMEDIA.

L'analyse des nouveaux sujets se fait difféeremment, et surtout, le temps des piles de k7
remises aux rédacteurs est désormais terminé (puisque c'est au nodal que ces k7 vont étre
transmises, et que c'est ensuite dans le serveur que les utilisateurs vont pouvoir trouver leurs
documents).

C'est aussi la fin des "archives perso" que certains journalistes se constituaient en

conservant des rushes. La seule procédure si l'on souhaite conserver des rushes est
désormais de passer par les services des documentalistes. Les documents seront ainsi

disponibles pour tous.




La mise a disposition peut néanmoins étre limitée : il existe en effet des possibilités de
blocages et activations de sécurités, le systeme le permet.

De méme, si, avec IMEDIA, il est possible de consulter les médias depuis toutes les stations
équipées, il a été choisi en revanche qu’il ne soit pas possible de les charger en direct. Il y a
obligation de contacter la station détentrice, et de se faire envoyer les meédias

manuellement, via I Transfert. Techniquement, une autre organisation aurait pu étre que le
transfert d’un panier soit possible par téléchargement direct, a la suite d’une validation dont
le mode est a définir. Cette méthode soulagerait le travail des vidéos.

I Transfert est aussi le mode utilisé pour recevoir des sujets se trouvant a 'INA.

Dans tous les cas, pour l'ensemble des médias dont les équipes vont avoir besoin pour un
sujet, l'ensemble des éléments pourront étre déposés dans un "panier" (géré avec Mona-
Lisa, et fonctionnant de la méme facon que les paniers de courses lors d'achats sur Internet).
Ces paniers sont surtout alimentés par les documentalistes lors des recherches d'archives.
C'est 1a que journalistes et monteurs vont trouver ce dont ils ont besoin.

5/ D'AUTRES ASPECTS QUI DECOULENT DE LA MISE EN SERVICE D’IMEDIA

Une premiére conséquence : le travail dans les BIP... La mise en service dIMEDIA met fin a
I'utilisation du systéme PDZ 1, la ou il était utilisé. De méme qu’a ’envoi en flux vidéo,
puisque les salles de montage ne peuvent plus les recevoir.

Le dérushage peut étre fait via le serveur IMEDIA, une fois l'envoi global effectué en mode
fichier, via un serveur FTP.

Par ailleurs, en BIP comme en station, il est possible de placer des locators, pour repérer
certains passages qui nous intéressent lors des dérushages.

La difficulté est en effet la transmission d’information aux monteurs concernant le tri et
I'organisation des rushes depuis les BIP : ’objectif est donc de trouver une solution pour
améliorer ces échanges entre le lieu d’envoi et la salle de montage.

Autre conséquence : du fait l'utilisation d’IMEDIA, le browsing n’est plus alimenté. Il est
désormais possible de visionner les sujets mixés dans les mémes conditions via [.Media
Web.

Clairement, les 3 bases de données qui coexistent sont :

- Mona Lisa

- la base de données de Sierra

- et celle A’IMEDIA (qui est relié avec Argos, pour les gestionnaires d’antenne)




Enfin, un probléme subsiste, suite a 'expérience amiénoise : comment les choses vont-elles
se passer avec les locales excentrées ? Dans notre pdle, la question va concerner les
antennes d'Alsace, de Lorraine et du Nord Pas-de-Calais, pour les locales de Mulhouse, Metz
et Boulogne.

A ce jour, le sujet n'est pas tranché. Peut-étre sera élaboré un dispositif "IMEDIA light" ; la

réflexion n'est pas encore aboutie.
6/ LES EFFETS DE LA MISE EN PLACE DE IMEDIA

Premiére conséquence, le projet aura favorisé plus de communication entre les différents
métiers. Beaucoup de choses ont changé a Amiens dans les relations entre les personnes :
les liens sont renforcés.

Le projet a permis également une meilleure découverte des contraintes des métiers des
autres.

Il en est de méme au sein des groupes de métiers : le projet a favorisé les relations entre

collegues.

En revanche, la commission a constaté que ce projet IMEDIA n'avait rien changé concernant
les régles d'envois entre stations.

En aparté, la commission constate que certains services continuent @ "envoyer"” tandis que
d'autres continuent a "laisser le destinataire venir chercher". C'est notamment le cas de Paris :
on ne leur envoie jamais un sujet, c'est eux qui viennent le chercher.

Cette question n'a jamais évolué depuis la mise en route de Spider en 1998, et mériterait donc

d’étre tranchée une bonne fois.

7/ LES DEVELOPPEMENTS A VENIR

Amiens et Besangon sont les premiéres antennes du péle Nord-Est a voir la mise en service
de IMEDIA 2, suivi peu de temps apres par Reims (suite a I'expérimentation de IMEDIA 1,
avec Rennes).

En 2016, la plupart des autres vont suivre.

L'une des difficultés majeures dans le choix du systéme porte sur le fait qu'aucun de ces
matériels n'intégre d’office la partie mixage (puisqu’elle n’est jamais demandée, et donc
n’existe pas pour ces outils actu).

France Télévisions est le seul client a demander cette fonction « mixage ».




De ce fait, il a donc fallu trouver un outil compatible...ce qui a été le cas avec Fairlight. Pas
de souci a Amiens, qui utilise Fairlight depuis prés de 10 ans.

En revanche, dans les autres sites (qui pour la plupart étaient encore sur Publison), il a donc
fallu opérer des bascules des systémes son, avant de passer a l'étape IMEDIA. C'est chose
faite aujourd'hui.

2016 sera donc partout I'année du passage a IMEDIA : toutes les antennes vont ainsi vivre,

l'une apres l'autre, I'expérience décrite ici, au cours de cette commission.

Enfin, cet outil va évoluer avec la facon de travailler de chaque centre. Du coup, ces mises a
jour seront proposées dans les centres déja équipés: c’est le cas sur Amiens en ce début
d’année 2016.




franceteélévisions

3 SEMAINES DE MISE A PIED SANS SALAIRE..
UNE SANCTION SEVERE POUR UN JOURNALISTE MERITANT

Pour des faits survenus début décembre 2015, nous redoutions que le pilote web de
I'antenne de France 3 NPDC se voie infliger un licenciement pour faute grave. C'est ce
que la direction avait clairement annoncé lors de la commission de discipline le 21
janvier : c'était la sanction qu'elle envisageait. Au final, la sanction est devenue une mise
a pied de 3 semaines, avec privation de salaire.

En l'occurrence le maximum qui pouvait €tre décidé, a I'exception du licenciement.

Que faut-il donc en penser ?
Est-ce une bonne nouvelle, dans la mesure ol notre collégue a réussi a échapper a une
éviction qui aurait été terrible ?
Ou est-ce que ga constitue une mauvaise nouvelle, en raison du fait que cette
sanction reste manifestement exagérée ?

Les deux positions sont vraies.
Pour un coup de pied dans une chaise, une porte claquée et le fait de s'étre emporté
devant son supérieur hiérarchique, c'est effectivement disproportionné.

Pour Force Ouvriére, il est clair que la direction se place dans une forme de "2 poids, 2
mesures", alors que des sanctions beaucoup plus |égeres (voire pas de sanctions du tout)
ont été choisies suite a d'autres situations conflictuelles.

Il n'est pas logique en effet que la direction sanctionne si durement d'un coté, et sache
se montre beaucoup plus tolérante de |'autre.

A Lille, en particulier, que dire en voyant les nombreux points soulevés lors des réunions
de DP, qui peuvent effectivement étre assimilables d des fautes commises par des
membres de |'encadrement, et qui ne font I'objet d'aucune sanction ?

Que penser aprés la dérive constatée dans le journal du 24 janvier dernier, concernant
les exactions d'une famille de Calais ?

Si I'anomalie a été soulevée chez la plupart de nos confréres des autres supports, rien
n'a été dit sur France 3..a I'exception de notre site internet.




Face a tout cela, la sanction infligée au pilote web nous semble €tre une sanction "pour
I'exemple", et nous parait donc trop sévere |

Pour notre syndicat, elle ne peut donc pas €tre appliquée en I'état, sauf a imaginer qu'il
en serait de méme par la suite pour tout fait de méme gravité. Et surtout, au-dela des
faits proprement dits, il y a surtout la situation d'un journaliste brillant qui nous semble
loin d'étre a la hauteur..et qui explique l'essentiel des débordements qui se sont
déroulés.

Si la sanction est une chose, I'examen de cette situation en est une tout aussi
prioritaire.

Force Ouvriere appelle donc a plus de cohérence, et a un retour a la raison, afin de
réussir a retrouver davantage de sérénité.

Lille le 2/02/2016





FO CE L’FAIRE
Le compte-rendu du Comité d’Etablissement du Pôle Nord-Est 
du 29 janvier 2016




Vendredi 29 décembre 2016 a eu lieu le Comité d'Etablissement de France 3 Nord-Est, à Strasbourg. Avant de développer les points abordés lors de ce CE, voici tout d'abord l'édito de notre syndicat, par notre élue de Lille : 


« Le mois de janvier est celui des souhaits. Et en ce début 2016, FO France Télévisions n’en manque évidemment pas. 
Le tout premier est bien sûr le sort de l’un des salariés lillois menacé de licenciement.
Pour notre syndicat, sans entrer dans le détail, et sans dévoiler d’éléments figurant dans le dossier, nous considérons qu’un licenciement pour faute grave, nous paraît largement excessif. Nous avons eu l’occasion de le dire et de l’écrire à l’occasion de la commission de discipline. Nous constatons aussi que le personnel lillois s’est exprimé en ce sens lors d’une assemblée générale et d’une grève le 21 janvier.
Pour Force Ouvrière, il ne s’agit pas de minimiser les événements mais nous refusons une sanction extrême pour l’exemple.

Le second souhait de Force Ouvrière est lui aussi de circonstance : il porte sur le grand projet du moment, la future chaîne Info !
Notre syndicat a eu l’occasion de s’exprimer plusieurs fois à ce sujet : nous nous réjouissons de l’existence de ce projet, mais nous nous interrogeons sur les conditions de sa mise en œuvre. 
Par ailleurs, nous avons une grande inquiétude : nous déplorons que le réseau régional ne fasse pas partie intégrante de cette grande aventure. Pour Force Ouvrière, cette chaîne Info ne peut pas se faire sans les régions, et, pour rester dans la thématique des souhaits, nous demandons aux Directions de pôle d’appuyer cette revendication : que les personnes en charge de ce dossier -  revoient leurs copies.

Et comme jamais deux sans trois…..

Notre 3ème souhait porte sur la continuité de l’existence de nos programmes de proximité.
Force Ouvrière salue la position de la direction du Pôle Nord-Est, en décidant par exemple le maintien des « Soirs 3 » par antenne ou la continuité des « matinales » sur une partie des périodes de vacances. Notre syndicat souhaite donc que ces bonnes résolutions soient toujours d’actualité sur la grille de rentrée de septembre. Car nous en sommes convaincus, la proximité est l’une de nos raisons d’être !




Ce que nous désirons est une politique ambitieuse, avec des captations (musique, théâtre, fêtes populaires, sports…) mais aussi d’autres décrochages régionaux à des heures de grande écoute.

Autre point important : le devenir des éditions locales. Nous le savons, les études le disent, elles sont les offres les plus appréciées des téléspectateurs…quand ces derniers réussissent à les recevoir ! 
Il faut donc une politique ambitieuse en la matière.

Force Ouvrière est un syndicat optimiste, nous sommes donc convaincus que ces souhaits ne resteront pas lettre morte ! »

Aucun commentaire n'a été apporté sur l'affaire du pilote web lillois : parce qu'il s'agit d'un cas individuel, largement évoqué en commission de discipline. Au lendemain du CE, nous avons appris que ce salarié allait faire l'objet d'une mise à pied de 3 semaines, avec privation de salaire. FO s'est exprimé à ce sujet, mardi 02/02 : voyez notre communication ICI (ou en fin de document).
 
Par ailleurs, vos élus ont choisi d'attendre quelques jours avant de vous diffuser ce compte rendu. Ce CE étant largement consacré au projet de chaîne publique d'Info, et au développement du numérique, il était intéressant de pouvoir compléter avec les précisions de Delphine Ernotte Cunci, qui était présente à Nancy, six jours après ce CE, à l'occasion des assises de l'entreprise en Lorraine (voir compte rendu du 05/02 ou ICI)


I/ RETOUR SUR LE CCE DU 15 JANVIER

Celui ci avait notamment pour ordre du jour le projet de chaîne Info (devant être mise en service en septembre prochain). Lors de ce CCE, FO avait salué l'existence du projet ; nous l'avons refait en CE, en soulignant aussi notre inquiétude sur la façon dont le projet va être construit. Réussir en moins de 6 mois à aboutir à l'acceptation de la poly-compétence, de la polyvalence, des nouveaux métiers...n'est pas évident, alors qu'il a fallu 4 ans pour que l'accord collectif voie le jour. Par ailleurs, les réseaux régionaux et l'outre-mer sont absents du projet, alors que la force du projet réside justement dans l'existence de son maillage. Notre syndicat a donc demandé à la direction de revoir sa copie. Autres commentaires entendus, ceux selon lesquels certains Pôles auraient "baissé les bras" (en évoquant qu'ils ne pouvaient pas contribuer, puisqu'ils n'avaient pas les moyens de le faire). 
Toujours concernant les matinales, le pôle a rappelé sa satisfaction concertant ce programme : les audiences montrent de belles progressions, avec une audience moyenne pour cette case de 4,9% dans le pôle, pour seulement 3% au plan national.
Notre audience dépasse donc la moyenne nationale de 60% (ce qui, évidemment, a du peser dans la décision pour février).

Concernant le « flash emploi », la convention entre Pôle Emploi et France Télévisions prend fin à la fin 201 (à l’initiative de Pôle Emploi). Pas de conséquence en région en terme d’emploi ou de budget (en effet, les recettes sint globales).

En revanche, il y aura quand même des conséquences marginales sur l’activité : pour fabriquer les compléments des produits qui étaient envoyés par Pôle Emploi. 


Prochain CE, le 23 janvier…

Il y sera question en particulier 

du rapport de l'expert comptable mandaté par le CE sur la gestion du pôle.
et du bilan de l'emploi dans nos différentes antennes.



















A cela, Marie-Thérèse Montalto a précisé que "nous ne pouvions pas être à l'écart d'un tel projet : il faut pouvoir s'y associer, le tout étant de savoir comment".  Les cadres ont été sensibilisés à cela lors du séminaire de fin janvier à Strasbourg : "une forte appétence a été constatée". 
Des groupes de travail vont se mettre en place, l'objectif étant d'être force de propositions, sans fragiliser nos activités actuelles. 



Les élus ont également débattu sur l'urgence de ce calendrier : alors qu'il reste 6 mois avant la date envisagée pour la mise en service, cela veut dire que les instances devront s'être prononcées pour avril !

Reste à obtenir davantage de détails sur la façon dont tout cela se déroulera : pour faire quoi exactement, et avec quelles formations ? D'autres sujets évoqués en CCE ont été débattus le 29 janvier, notamment sur les réseaux régionaux (qui sont au "coeur du débat", puisque ces réseaux représentent plus de la moitié des salariés). Nous les évoquons dans le point suivant.


II/ POINT ANTENNE

 
1) Premier sujet évoqué : le magazine "Enquêtes de régions"
 
Aujourd'hui, un même thème est commun à tout le Pôle, et une seule émission est diffusée, avec des sujets fabriqués par les antennes. Ensuite, l'émission est assemblée à Nancy. Il est envisagé de passer à l'échelle des grandes régions à partir de septembre : il y aurait alors 3 thèmes et 3 émissions différentes à chaque diffusion. Dans tous les cas, toutes les antennes participent...mais elles seront évidemment davantage sollicitées avec un EDR par région. Cela supposera donc des redéploiements, pour réussir cette montée en puissance à moyens constants. Sur quoi ces redéploiements porteront-ils ? La direction va analyser ; les choix ne sont pas arrêtés.











Si vous avez des questions ou besoin de précisions, n’hésitez pas à contacter vos représentants Force Ouvrière : 
Eric Vial, Catherine Reggianini, Bruno Demange, Patricia Campagne, Jean-Paul Furno, Henri Weiken, Muriel Besssard et Roya Moradpour.




IV /  QUESTIONS DIVERSES

Il a entre autre été confirmé aux élus que la situation à l'encadrement de la rédaction de Lille allait être décantée, avec la mise en consultation cet été d'un poste de rédacteur-en-chef adjoint.
Celle ci s'est achevée vendredi dernier, jour du CE, et le choix du nouvel (ou de la nouvelle) adjoint(e) sera tranché mi septembre.
Le critère de l'équilibre hommes/femmes sera pris en compte, mais ne sera évidemment pas le seul.




Prochain CE le 18 septembre à Strasbourg 








Commission Mixte du CE Pôle Nord–Est 
Réunion du jeudi 2 juillet 2015 à Nancy




Présents : 	Laurence Carpentier, Florence Neuville, Cécile Poure, Catherine Schulbaum, Olivier Bouillon, Bruno Demange, Didier Walter, Arnaud Wust

Pour la direction : 	Catherine Bayol, Nadine Mougel, Pascal Hennequi



Ordre du jour : 	examen de plusieurs projets de modification de structure


En préalable à l’examen précis des différents projets, la direction a souhaité expliquer la philosophie globale des projets. L’objectif : pouvoir s’organiser afin que des missions essentielles puissent être poursuivies, malgré les suppressions de postes.
Vient s’ajouter par ailleurs un souhait de renforcer le site de Nancy, avant l’engagement de travaux importants : permettre en effet que les fonctions exercées actuellement par le chef de centre, son adjoint et le responsable IMG au niveau du pôle puissent être confiées à une personne spécifique.

Tels étaient les deux caractéristiques qui constituaient l’essentiel du projet présenté lors de la précédente commission mixte, le 26 mai dernier.
Depuis, la direction a entendu certains arguments soulevés par les élus…notamment le souhait de non suppression d’un poste d’assistant logistique à Nancy (envisagé au départ pour permettre la création du poste de responsable IMG).
Une nouvelle proposition de modification de structure a donc été établie fin juin, objet de la présente réunion.


1/ PREMIERE PARTIE, A LA DIRECTION DU POLE, SUR L’ADMINISTRATION DE LA PRODUCTION

Le point d’entrée de la réflexion est celui-ci : comment pallier le prochain départ d’Eric Monier, détenant un rôle essentiel dans le fonctionnement de l’activité ?


Suppression du poste de «directeur du développement» préalablement occupé par Eric Joho

La solution trouvée par la direction fut d’acter la suppression du poste de « directeur délégué au développement » préalablement confié à Eric Joho, et resté vacant depuis son départ il y a quelques années.

Le 26 mai dernier, la commission s’était étonnée de ce choix : pourquoi nous avoir expliqué il y a quelques années le grand intérêt de conserver un « directeur du développement »…pour finalement décider de le supprimer ?
A cela, il avait été répondu que « le temps de la construction et de la transformation étaient passés ».
Première évolution : faire évoluer la fonction de « directeur de la transformation » en « directeur du développement ». Et aujourd’hui, ce temps est devenu un temps de consolidation…et le poste n’est donc plus nécessaire.
Eric Joho ne sera donc pas remplacé ; en revanche, un futur directeur de la régulation sera nommé après le départ d’Eric Monier.

Départ de Sylvie Mervant (dans le cadre du PDV)

Basée à Dijon, Sylvie Mervant exerce deux missions bien distinctes :
D’une part, une activité de coordination
Et d’autre part une activité d’administratrice de production pour l’Antenne de Lorraine



Création d’un poste de « responsable de la Coordination des projets de production »

Dans les faits, il serait donc proposé à Michel Broggi de devenir responsable « de la Coordination des projets de production, auprès du directeur délégué à la régulation d’activité ». Il reprendrait ainsi l’activité de coordination exercée à ce jour par Sylvie Mervant
Et parallèlement, Michel Broggi conserverait la gestion des PAE et opérations spéciales, qu’il effectue déjà à ce jour.
En revanche, il n’exercerait plus en qualité d’administrateur de production de l’antenne de Reims, et serait donc remplacé sur cette mission.

Ce nouveau poste serait créé par le redéploiement de son propre poste actuel.


Création d’un poste d’administratrice de production pour les antennes de Lorraine et de Champagne-Ardenne

Suite à la modification précédente, il deviendrait nécessaire de trouver un remplaçant pour la partie rémoise de l’activité actuelle de Michel Broggi, et pour la partie lorraine de l’activité de Sylvie Mervant.
Ces deux activités seraient donc la base d’un nouveau poste « d’administratrice de production pour les antennes de Lorraine et de Champagne Ardenne », qui serait confié à Anne Billiote, par le redéploiement de son poste actuel de chargée de production.
Cette mission serait basée à Nancy.


Pas de conséquence sur les effectifs des chargées de production (sur le court terme)


Les chargées de production, qui étaient au nombre de 4 depuis la mobilité de Carine Zelie, resteraient bien au nombre de 4.
En effet, si l’une d’entre elle est pressentie pour devenir administratrice de production (comme évoquée dans le point précédent), une nouvelle chargée de production vient compléter l’équipe : Nathalie Bauer (qui avait été acceptée sur un projet de reconversion lors du départ de Carine Zelie, a achevé son parcours de formation le 3 juin dernier avec les félicitations du jury). Elle est donc devenue chargée de production le 1er juillet dernier.
Il sera question un peu plus tard au cours de cette commission du devenir de son ancienne fonction d’adjointe d’administratrice d’antenne.

La commission note que, par rapport aux derniers mois, les effectifs seraient certes identiques avec la mise en œuvre de cette modification de structure. En revanche, ils passent de 5 à 4 par rapport à la période antérieure au départ de Carine Zelie. 

2/ SECONDE PARTIE, A LA DIRECTION DU POLE, ET AUX ANTENNES D’ALSACE ET DE LORRAINE, SUR LES SERVICES IMG


L’objectif du projet est de doter l’antenne de Lorraine d’un responsable IMG.
De permettre cette création non plus par la suppression du poste vacant d’assistant logistique à Nancy, mais par la transformation de l’actuel poste de responsable IMG de Strasbourg.
Et de revoir l’organisation à Strasbourg, pour pallier le départ dudit responsable IMG.


La création du poste de responsable IMG à Nancy

L’idée est donc de déplacer le poste de Luc Grandjean, responsable IMG d’Alsace, de Strasbourg à Nancy.

La commission s’est étonnée de ce projet, sachant qu’un salarié de Lorraine, Gilbert Taurel, est présent depuis 19 ans pour piloter le fonctionnement de ce service.
La direction a précisé à ce sujet que le salarié en question n’était pas « responsable IMG » mais « cadre IMG »…et que, dans les faits, la responsabilité est exercée à Nancy par 
Le chef de centre
Son adjoint exerçant comme APS en Lorraine
Et le responsable IMG du pôle.

La commission a souhaité savoir quelles étaient les différences, selon la direction, entre un « cadre » IMG et un « responsable » IMG.
Il fut expliqué que le « cadre » IMG :
Accompagne les entreprises dans leurs missions
Veille au bon respect des procédures
Peut demander des devis pour des choses courantes
Effectue le suivi des interventions au quotidien, et intervient en cas de pannes et dysfonctionnements
Gère aussi le parc de véhicules et de téléphones mobiles
S’assure du respect des consignes par les entreprises, et travaille sur les plans de prévention

Le « responsable » IMG, lui, va beaucoup plus loin :
Il est en charge du management de l’équipe (plannings, congés, entretiens annuels de formation…
Il établit le cahier des charges pour les grands travaux, lance les consultations ou appels d’offres, élabore une analyse des offres…
Il est systématiquement APS (animateur prévention sécurité), ce que le cadre n’est pas forcément 

Il est reconnu que l’organisation dans de multiples antennes (dont la Lorraine était jusqu’alors) fait que des cadres IMG peuvent se voir confier d’autres missions, en l’absence d’un responsable IMG sur place.

￼











Présents :Bessard Muriel, Herbin Carole, Didier Walter, William Maunier, Poure Cécile, Schulbaum Catherine, Demange Bruno, Neuville Florence, Reggianini Catherine, Laurence Carpentier.

Avec la participation pour la direction de Madame Bayol, Directrice des Ressources humaines du pôle Nord-est et de Madame Mougel, Directrice financière du pôle Nord-est et Monsieur Guillouard, responsable des études.

La commission avait à sa disposition 2 documents remis en décembre le bilan de l’emploi au 30/09/2014 et les fonctionnogrammes au 01/11/2014.
Le 4  février, jour de la commission nous recevions le tableau du suivi des postes PDV ainsi que les fonctionnogrammes au 01/01/2015.

Bilan de l’emploi au 30/09/2014 pôle Nord-est :

Après une baisse des ETP moyens y compris filière production et fonctions supports de – 70.4 ETP au 30/06 entre 2012 et 2013, on constate une augmentation au 30/06/2014 de + 23.5 ETP. Ces + 23.5 ETP correspondent à + 19.7 ETP chez les PTA et +4 ETP chez les journalistes.

- Pour la direction France 3 Nord-est  nous avons + 8 ETP qui correspondent à + 11.3 permanents et -3.3 Non permanents
- Pour les fonctions supports nous avons -0.4 ETP (0.8 ETP permanent -1.2 ETP NP)
	- Pour la filière nous avons + 15.9 ETP (+3 ETP permanents et +12.9 ETP NP)

Malgré l’augmentation des ETP entre 2013 et 2014 avec la filière et  les fonctions supports on constate encore un delta de – 46.9 ETP entre 2012 et 2014 Ce qui fait une évolution négative de 3.85% en deux ans.

Au 01/01/2015 le pôle Nord-est compte 905 postes permanents hors filière et fonctions supports. Au 01/01/2014 le pôle comptait 929 postes, le delta de 24 postes correspond aux 17 postes supprimés dans le cadre du PDV et 7 postes non pourvus qui sont reversés dans la masse salariale.

Détails des 7 postes reversés dans la masse salariale :

Alsace : 1 poste de monteur
Franche Comté : 1 poste unité administrative
Lorraine : 	1 poste aux moyens généraux
		1 poste à l’encadrement technique
		1 poste informatique
Nord-Pas de Calais : 2 postes de rédacteur


Pour les fonctions supports au 01/01/2015 on comptabilise 16 postes permanents au service financier (moins un poste dans le cadre du PDV par rapport à 2013), 32 postes aux services RH et 118 postes pour la filière au 01/01/2015.
Compte-rendu des commissions 
emploi/formation et économie et structure 
du 4 février 2015
En conclusion, le pôle NE a déjà rempli sa mission de suppression de postes dans le cadre du PDV soit 21 postes y compris les fonctions supports. Elle a également reversé dans la masse salariale 7 postes non pourvus.
Les membres de la commission constatent une augmentation des ETP de + 23.5  mais  l’évolution dans la structure des effectifs CDI baisse de manière sensible au 01/01/2015. Cependant, avec les postes supprimés dans le cadre du PDV, nous pouvons craindre que les HS ne se résorbent pas en 2015 et que la charge de travail supplémentaire induite pas la suppression des postes se répartira non seulement sur les collaborateurs en CDI mais aussi sur ceux en CDD. Les conditions de travail s’en feront ressentir accroissant les risques psychosociaux.
Les membres de la commission craignent également, aussi bien pour les antennes que pour la filière, que la direction ne soit tentée de sacrifier une partie de sa production pour s’aligner sur le potentiel réduit et infléchir les heures supplémentaires qui ont un coût non négligeable sur la masse salariale.

Pour la commission emploi/formation

Laurence Carpentier




Commission Activités Sociales 
et Culturelles
du CE Pôle Nord Est 
du 13 janvier 2015


1. Rappel des activités

La commission a rappelé les différentes activités que les 7 antennes du Pôle Nord Est proposent.

Cinéma : 8 places par mois et maximum 80 par an. Possibilité de remplacer par une participation sur un abonnement annuel au cinéma.
Livre de l’été : très apprécié dans toutes les antennes, la remise du livre (prix moyen 20€) doit être accompagnée par un moment collectif (petit-déjeuner, pique-nique, apéritif dinatoire…). L’antenne d’Amiens doit également organiser cet événement autour du Livre, et non d’une carte culture. Il s’agit effectivement de travailler avec une librairie indépendante et donc d’aider une petite librairie et non les supermarchés du type FNAC.

En matière de diffusion de la culture, une bibliothèque est également proposée à Lille et Nancy. Celle de Besançon est en voie de renaissance. A Lille elle marche très bien, l’antenne achète 6 ou 7 livres sortis en poche en fonction des demandes ou des dernières nouveautés. A Nancy elle est gérée par les retraités. A Strasbourg pas de bibliothèque mais la carte IRCOS permet d’avoir une réduction sur l’inscription des bibliothèques de la ville et agglo.

Existe également des abonnements à des revues et magazines à Lille en prêt, à Besançon et Dijon en accès libre à l’espace cafétéria. Des magazines de tous thèmes, sport, loisirs, informatique, mode… Le budget moyen est de 500€. Au vu de l’actualité récente, un abonnement à Charlie Hebdo sera également proposé.
L’antenne de Reims pourrait proposer cette action dès que l’espace cafétéria sera rénové. L’antenne de Strasbourg a également décidé de mettre en place l’opération, dans l’espace machines à café.

Le repas du CE : c’est un repas en dehors d’un évènement particulier, juste pour le plaisir d’être ensemble. Il peut s’agir d’un petit déjeuner « gargantuesque » comme à Reims, ou d’une soirée « cochonnailles » à Amiens. Les antennes de Besançon et Dijon ont fait le choix d’aller au restaurant, mais cela coûte très cher. La commission de Dijon devra réfléchir à un moyen de faire baisser le coût de la prestation.
Des sorties adultes et enfants sont proposées toute l’année. Bowling, karting, conférences, parc d’attraction… La différence avec la notion de « voyage » est que pour les sorties, il n’y a pas de découcher.

Spectacles : la subvention est de 25% avec un maximum de 50€ pour l’année. La notion de spectacle est au sens large. Il peut s’agir d’un concert, d’un parc d’attraction, d’un musée, d’une expo, y compris à l’étranger. Le remboursement se fait après le spectacle, sur présentation de la place (et non seulement de la facture
d’achat). Strasbourg ne propose pas cette subvention car la carte IRCOS, remise gratuitement à tous les salariés, remplit cette fonction.

Deux nouveautés pour les subventions spectacle 2015 :
- Pour la subvention spectacle, le nombre de places doit normalement correspondre à la composition familiale. Mais pour des raisons évidentes de respect de la vie privée de chacun, la commission propose que ce nombre de places soit porté à deux en ce qui concerne les salariés inscrits comme célibataires. Une disposition
également valable pour toute la billetterie (hors cinéma) proposée dans les antennes.
Une proposition votée à l’unanimité.
- La commission propose également que les places pour assister à des rencontres sportives soient inclues dans la notion de spectacle. Une proposition votée à l’unanimité.
Evènements familiaux : le montant du bon d’achat cadeau est de 60€ pour les naissances, PACS, mariages et retraites. Pour les mariages et PACS, vérification doit être faite auprès de l’URSSAF pour voir si ce cadeau peut intervenir plusieurs fois pour un salarié par exemple en cas de remariage. Idem pour les obligations en ce qui concerne les « couples France 3 ». Pour l’instant on octroie ce cadeau une seule fois.
Pour le cadeau naissance, en cas de naissances multiples, chaque enfant a droit à son cadeau.

Cadeau de noël : un chèque cadeau de 40€. Une antenne peut proposer plus, sous forme dans ce cas d’un cadeau du type colis gourmand. A voir dans chaque antenne.
Possibilité de proposer le choix entre deux cadeaux.

Fête de Noël : toutes les antennes l’organisent. Ne pas oublier de transmettre à la trésorière les documents nécessaires à l’établissement des droits SACEM ou SACD qui seront pris en charge par le Pôle.

Ancien cadeau de « Pâques » de Lille et Amiens: l’URSSAF le considère comme soumis à cotisations sociales donc il a été supprimé. De plus son appellation est très connotée religieusement donc ne doit plus être employée. Si les antennes souhaitent faire des cadeaux hors évènements listés, il ne peut s’agir que de « bons culture » ou « chèques livres ».

Rentrée scolaire : un chèque cadeau de 30€ pour les primaires, 50 € pour les collèges et lycées et 80€ pour les filières universitaire et technique (dès le CAP). Les enfants alternants ont également droit à 80€. L’âge limite est 19 ans. Il n’y a pas de chèque « rentrée scolaire » pour les maternelles.

2. Les conditions de voyages
En ce qui concerne les voyages ou les sorties, pour éviter que les salariés concernés soient exclus de ce type d’activité en raison du coût induit, la commission fait laproposition de gratuité pour les accompagnants des personnes handicapées sur présentation d’une attestation de besoin d’accompagnement. L’accompagnant peut être le conjoint, un enfant ou toute autre personne. Une proposition adoptée à l’unanimité

La commission propose un nouveau barème pour l’aide au pré-acheminement des salariés qui font un voyage avec une autre antenne. 0,20 cts du km et un plafond à 200€, pour le dossier complet. Il est rappelé que les voyages organisés par les antennes sont ouverts aux autres salariés uniquement s’il reste des places et si l’antenne d’origine donne son accord et fixe ses barèmes de subvention.

A ce sujet, la commission a appris que les listes de diffusions des antennes comportaient des noms qui n’en faisaient pas partie, par exemple l’ensemble des chargés de communication et des cadres de la haute direction. Ce n’est pas normal car inéquitable avec l’ensemble des salariés du pôle. Il est donc demandé à chacune
des 7 antennes de corriger ces listes, ou d’en établir une nouvelle, qui ne comporte que les ouvrants-droits des antennes sans oublier les CDD ouvrants droits sur l’année.

Les alternants sont considérés comme des permanents le temps qu’ils sont liés par contrat avec France télévisions.

La commission propose, comme cela se fait déjà dans certaines antennes, la prise en charge du surcoût de la chambre individuelle pour les célibataires. La proposition est adoptée à l’unanimité.

La commission rappelle que la notion de couple doit être entendue comme vivant sous le même toit, sauf s’il est de notoriété publique que couple est constitué mais que chacun a choisi de vivre séparément de l’autre. Dans ce cas une attestation sur l’honneur est demandée.

La commission reconnaît la nécessité de remettre à plat les tarifs différenciés. Il s’agit effectivement d’harmoniser les pratiques. Les « enfants à charge » sont : ceux du salarié (qu’il vivent avec lui ou avec leur mère), et le cas échéant, ceux du « nouveau » conjoint du salarié s’ils vivent sous le même toit que lui. 

La commission rappelle qu’il faut faire attention à la différence de prix qui pourrait exister entre le prix proposé au salarié et le prix proposé pour le conjoint, qui, trop élevé, pourrait être rédhibitoire à l’inscription.
Sur cette question, et contrairement à ce qui pu être dit ou cru, la trésorière a fait les vérifications juridiques via l’expert-comptable auprès de l’URSSAF : le CE est libre de fixer le prix qu’il estime juste pour le conjoint et l’enfant, sans limitation ou de plafonnement.

La commission rappelle qu’aucun évènement ou activité ne doit être gratuit. Demander une somme, même symbolique, engage le salarié qui s’inscrit.

3. Projet de Billetterie Pôle

La commission propose la création d’une billetterie « Pôle ». Le principe est de proposer à l’ensemble des salariés du pôle une billetterie pour les parcs d’attraction ou autres attractions touristiques existant dans le pôle.

Les billets seraient au même prix que ceux déjà pratiqués dans les antennes de proximité. Ils pourraient permettre à l’ensemble des salariés de profiter des prix réduits alors qu’ils ne sont pas ouvrants-droits de l’antenne concernés. Exemple : des billets pour Nausicaa, Amnéville (Zoo, Thermapolis…), ou Nigloland. 
Une disposition adoptée par 6 voix et une abstention

4. Projet de remise en route des actions « épanouissement personnel »

La direction nous donnait avant 20.000€, ce qu’elle a arrêté fin 2013. La commission propose de reprendre un budget à l’identique, ainsi que les conditions qui avaient été fixées.
Le budget sera proratisé par antenne en fonction des effectifs définis en début d’année.
La commission réaffirme que le but de ces actions doit être de favoriser les actions collectives. Elle propose donc une remise en route du dispositif.
Une participation de 140€ pour une formation individuelle, 150€ s’il d’agit d’une action collective
Les dossiers devront être tout d’abord examinés par les commissions locales puis validés par la commission emploi formation du pôle.
La proposition a fait l’objet d’un vote favorable à l’unanimité

5. Reconduction Val d’Authie

Enorme succès l’an dernier, seule les deux dernières semaines de septembre et une semaine en mai n’ont pas été louées. La commission propose de reconduire la location (d’avril à septembre) au même prix, 150€ la semaine hors été et 250€ en juillet-août.
Un deuxième mobil-home sera également proposé en juillet et août.
Ces locations posent le problème de la diffusion de l’information auprès de l’ensemble des salariés, qui doit être fait au même moment pour éviter toute iniquité entre les antennes.
La commission demande donc l’application de l’accord sur les moyens des IRP du 18 juin 2014 qui prévoit la création d’une adresse « CE Pôle » qui serait ensuite déclinée par antenne et permettra la diffusion des informations « CE Pôle » au même instant pour tout le monde.
Cette adresse pourra également servir à faire connaître aux salariés les dernières disponibilités des locations des chalets des Vosges et du Jura.

6. Reconduction locations Goelia aux vacances d’automne
La commission propose de reconduire l’offre Etretat-Le Tréport à 142€ la semaine, et de l’élargir.
En effet, existent également des offres pour des longs week-ends et également en dehors des périodes de vacances scolaires. D’autres destinations, au Sud, sont également envisageables.

7. Investissement du produit de la vente d’Eschau

Le débat a eu lieu sur le fait d’acheter ou pas à Châtel comme il était prévu, sachant que le CE dispose déjà de 3 chalets à la montagne. L’idée d’un achat en bordure de la mer Adriatique est évoquée, du côté de Cavallino
ou Rimini en Italie., la mer Adriatique étant la mer la plus proche de l’Alsace.
Elle pose cependant le problème de la gestion, à distance, d’un tel bien immobilier à l’étranger, rendant certainement nécessaire un syndic pour la gestion courante. Le cahier des charges est le suivant : un logement accessible aux personnes à mobilité réduite et de 6 personnes si possible.
La commission activité sociale du Pôle remet ce choix et les études afférentes à la commission locale d’Alsace qui informera régulièrement le bureau du CE des avancées du dossier



Bien évidemment, vos représentants FO au Comité d’Etablissement sont à votre écoute :
Muriel Besssard (Dijon), P. Campagne (Lille), Catherine Reggianini (Metz et Nancy), Bruno Demange (Metz et Nancy), Eric Vial, Jean-Paul Furno, Henri Weiken, Roya Moradpour (Strasbourg)



III/ RAPPORT SECAFI SUR LES COMPTES 2014 DU POLE (ET PROSPECTIVES)

Les experts ont présenté leur regard sur l'exercice 2014. Cette présentation a été tardive, car ils souhaitaient pouvoir intégrer des éléments de prospective sur l'avenir. Les experts n'ont obtenu les précisions sur le bilan stratégique que récemment. Voici les principaux points de leur analyse très intéressante...

1) L'un des constats est la progression de la masse salariale de 5%, du en raison de dispositions prévues par accord collectif.

2) L'entreprise ne se trouverait pas dans cette situation si les engagements de l'Etat avaient été respectés : nos difficultés sont le résultat de promesses non tenues.

3) A l'heure où l'on s'apprête à bâtir un projet de chaîne publique d'Info, on retiendra qu'un précédent redéploiement (d'en moyenne 1 à 2 postes par antenne ou service) a permis de constituer FTVEN (France TV éditions numériques). Il en sera donc partiellement de même cette année en 2016.

4) Autre caractéristique : le résultat du travail du régulateur d'activités est que le Pôle a réussi à gagner sur l'emploi des non-permanents ainsi que sur la variation de stocks de congés.

5) L'expert soulève cette année l'existence de signes positifs : notamment l'augmentation de la contribution publique (de 29 millions d'euros). On constate par ailleurs la disparition des "dotations budgétaires" qui avaient été mises en place pour compenser la suppression de la pub après 20h. Pour les experts, c'est une importante nouvelle que nous ne soyons plus dépendants de cette dotation : c'est la fin des revirements multiples subis ces dernières années.

6) Autre point positif, le signe donné par le coup d'envoi au projet de chaîne Info : celle ci sera plus proche d'un modèle FTVEN (France TV éditions numériques) que celui de LCI ou de BFM. En effet, elle sera pensée de façon numérique et ça, c'est important. Car au delà de l'offre publique, c'est avant tout une offre sur le terrain du numérique. Ca permet de justifier le fait que l'assiette de financement public intègre les supports numériques. C'est important que ce soit le service public audiovisuel qui ait été choisi pour porter ce projet numérique : le projet aurait en effet pu être porté par d'autres acteurs ! Pour les experts SECAFI, ce choix est d'une importance capitale.

7) Malgré les 29 millions d'euros d'augmentation, il y aura des économies à faire : 2,2 millions à l'échelle du Pôle. L'augmentation est intégralement consommée par les divers rattrapages (notamment celui lié au déficit de 10 millions de déficit l'an dernier). On se retrouve ainsi avec de nouvelles charges mais avec des moyens en baisse.

8) Question audiences, les experts constatent une légère amélioration pour France 2, et une petite dégradation concernant France 3. Selon SECAFI, il y a nécessité à investir et rénover : ne serait ce que pour les décors et habillages des journaux, datant d'il y a une dizaine d'années.




























2) Les sujets "grande région"

L'évocation de ces redéploiements amène à une question : est-ce que les sujets "grande région", diffusés sur plusieurs antennes, permettent de dégager des moyens ? La réponse est moins évidente qu'il n'y paraît. En prenant l'exemple de l'été, ces projets permettent d'occuper l'intégralité de la tranche. On est donc sur du qualitatif. En proposant la découverte de nos nouveaux territoires, nous répondons ainsi à la mission qui nous est demandée, dans le cadre de la réforme territoriale. Dans le même esprit, l'affaire des "Soir 3" régionaux a été évoquée à nouveau. Avec la communication de la direction générale, annonçant le contraire de ce qui avait été dit au CE et CCE de décembre... Au niveau du Pôle, c'est clair : Marie-Thérèse Montalto nous a dit que la "ligne n'avait pas changé". Il est toujours prévu de proposer des "Soir 3" régionaux spécifiques dans chacune des antennes.

￼

Autre question posée en CE : qu'est-il prévu exactement concernant la rubrique "un lundi en grande région" ? Il a été précisé qu'une dizaine de thèmes étaient déjà identifiés.


3) Le magazine économique "IN SITU"

La direction nous précise qu'il s'agit bien d'un 
produit venant des régions, et diffusé en national. Avec 10 éditions sur l'année, et 5 contributions par émission, il y aura donc 50 contributions en tout...soit 
en moyenne 2 par antenne. Les tournages sont effectués sur les potentiels des antennes, et les montages 
effectués à Marseille. 
Le DRA de l'antenne de Marseille est d'ailleurs le rédacteur en chef de cette émission.
￼



Pour sa part, FO a soulevé aussi le problème lié au fait que France 3 ne soit toujours pas en HD : ça se voit !

9) Les experts ont aussi effectué un focus concernant le problème particulier des locales. Avec l'évolution des modes de réception, ces éditions deviennent de plus en plus mal reçues des téléspectateurs (alors qu'elles constituent pourtant une "pépite" en terme de marketing (du fait de l'ultra proximité). La solution passera donc par le numérique. A ce sujet, Marie-Thérèse Montalto a apporté un commentaire : elle a soulevé l'importance de pouvoir se mobiliser pour être dans la course au numérique. Afin de pouvoir se redéployer là où nous sommes visibles...ce qui n'est pas le cas des box (dans lesquelles nos téléspectateurs ne nous trouvent pas). Elle a ajouté également qu'il fallait tenir compte de l'appréciation du public lors d'expositions des éditions locales sur des territoires plus vastes (citant en exemple les expositions de Boulogne sur tout le Nord-Pas de Calais, ou de Mulhouse sur toute l'Alsace). Il faut faire des propositions, tester, et inclure les personnels concernés dans les réflexions.

10) Enfin, sur le thème du numérique proprement dit, les experts SECAFI nous disent qu'il est temps, à présent, d'aller beaucoup plus loin ! Ceci, avant que d'autres acteurs, tels que Google ou Yahoo, ne viennent s'intéresser à l'information régionale (pour en capter les marchés publicitaires). Nous avons encore un temps d'avance, qu'il est nécessaire de conserver.



IV/ COMPTE RENDU DE LA COMMISSION "NOUVELLES TECHNOLOGIES" SUR I.MEDIA

La commission a présenté son étude, effectuée à Amiens le 2 décembre 2015, quelques jours après la mise en service du nouveau système de fabrication numérique "I.media 2". Voyez son compte rendu ICI (ou en fin de document).
En résumé, le système permet de travailler les différents médias (et notamment les vidéos) directement via le réseau, en mode fichier. Et ce, de l'arrivée du média à la station jusqu'à la mise en diffusion... Avant que cette mise en place soit effective, des réunions ont été organisées entre des représentants de chacun des métiers, afin que tous puissent mieux connaître et prendre en compte les contraintes de chacun.




Le système permet donc l'ingest des fichiers XD ou SX, Go Pro...mais aussi la numérisation des flux vidéo (telles les archives non numérisées ou les captations TV en cours). Tous ces médias sont alors en consultation partout dans la station. C'est par ce biais que ces fichiers passent en montage,  au mixage, puis sont transférés au serveur de diffusion. S'ils sont consultables aussi depuis d'autres stations (y compris les rushes), ils ne sont en revanche pas téléchargeables depuis l'extérieur : Pour les téléchargements, Amiens a choisi de poursuivre les procédures anciennes via les documentalistes puis le nodal. Cette technologie facilite les échanges, mais nécessite plus de rigueur dans l'utilisation de Mona Lisa.

V/ QUELQUES QUESTIONS DIVERSES

1) Poste de rédacteur sur l'antenne Nord-Pas de Calais. 
Suite à la nomination d'un lillois en Lorraine, un poste a été libéré à Lille. Le choix a été fait de régulariser la situation d'Yves Asernal sur Lille et donc de procéder à un recrutement sur Boulogne : un poste de rédacteur sera donc bientôt mis en consultation.

2) Répartition des moyens techniques pour produire "Pourquoi chercher plus loin ?" (PCPL)
Il est convenu que certains numéros sont assurés par les personnels des antennes, tandis que d'autres sont assurés par des personnels "filière". Lorsqu'il n'y a pas ou plus de personnel disponible, il se peut donc que le service concerné fasse appel à des CDD...même s'il serait logique de privilégier la mutualisation de permanents.

3) Poste d'assistant logistique vacant à Nancy. 
La réflexion n'est pas encore achevée à ce jour ; il n'est pas encore prévu pour le moment de mettre ce poste en consultation.

4) Entretiens professionnels
A ce jour, seuls 20% des entretiens ont été réalisés ou programmés. L'importance de ces entretiens a été rappelée aux cadres lors du séminaire de fin janvier. Les services RH rappellent par ailleurs que des dispositions ont été prises pour permettre de gagner du temps : des éléments sur le parcours des salariés ont été pré-remplis sur les supports d'entretien. Ces derniers doivent être effectués avant fin mars.

Prochain CE le 26 Février à Strasbourg 


De ce fait, il a donc fallu trouver un outil compatible...ce qui a été le cas avec Fairlight. Pas de souci à Amiens, qui utilise Fairlight depuis près de 10 ans.
En revanche, dans les autres sites (qui pour la plupart étaient encore sur Publison), il a donc fallu opérer des bascules des systèmes son, avant de passer à l'étape IMEDIA. C'est chose faite aujourd'hui.
2016 sera donc partout l'année du passage à IMEDIA : toutes les antennes vont ainsi vivre, l'une après l'autre, l'expérience décrite ici, au cours de cette commission. 
Enfin, cet outil va évoluer avec la façon de travailler de chaque centre. Du coup, ces mises à jour seront proposées dans les centres déjà équipés : c’est le cas sur Amiens en ce début d’année 2016.

















Compte rendu 
de la commission « nouvelles technologies »




La commission s’est réunie à Amiens le 2 décembre 2015, afin d’évoquer I.Media 2, mis en service mi-novembre 2015.


Présents : Cyril Pinato, Mathieu Maillet, Olivier Bounaud, Lionel Gonzalez, Thierry Maginot, et Bruno Demange

Pour la direction : Gilbert Mokede, Philippe Gueuziec et Philippe Duc.


1/ GENÈSE DU PROJET

Cet outil, destiné à être au service de toute l'activité, s'est développé dans un "contexte amiénois". En effet, ça a été 3 chantiers en un, avec ces ajouts : 
- changement de l’outil de montage (passage du GVG Thomson News Édit aux Avid Newscutter)
- changement du serveur de diffusion : Amiens a en effet conservé le "K2" jusqu'à la bascule de novembre dernier. D’autres stations comme Lille et Nancy sont passées à ce nouveau serveur Nexio depuis un an. À Amiens, le calendrier était différent, dans la mesure où le Nexio était incompatible avec Thomson News Édit.

Ce projet s'est voulu très ambitieux, car il devait emmener l'ensemble des personnels vers cette grande mutation.
Il a été placé sous la responsabilité du chef de centre. Par ailleurs, un homme en a été le chef d'orchestre (Philippe Duc) mais avec l'investissement conséquent de l'ensemble du personnel.

2/ LE CALENDRIER ET LES ÉTAPES 

Ce projet s'est décomposé en deux grands temps : celui de la formation et celui du déploiement proprement dit.
Et pour que tous les métiers soient associés, des "relais métiers" ont été désignés pour chacun des services concernés, ce qui a permis "que l'ADN passe". 

En termes de calendrier :
- les premières réunions ont eu lieu au mois de mai 2015
- un plan de formation spécifique, abondé par les équipes parisiennes, a été élaboré au mois de juillet 2015
- ces formations ont débuté fin août 






















Cette désignation des "relais métiers" a constitué un acte de management.
Le déroulement des différentes étapes s'est effectivement effectué en mode projet. Avec Philippe Duc côté technique, et un pendant rédactionnel (avec un adjoint, Hervé Bruat, qui avait déjà été réfèrent Mona Lisa).

En termes de calendrier :
- les premières réunions ont eu lieu au mois de mai 2015
- un plan de formation spécifique, abondé par les équipes parisiennes, a été élaboré au mois de juillet 2015
- ces formations ont débuté fin août 


3/ LE PRINCIPE DU DISPOSITIF 

Au sein du site, il s'agissait de pouvoir assurer un partage de tous les médias et de leurs métadonnées associées.
Pour intégrer ces médias, il existe deux modes d'accès : 
- le "point d'entrée", pour assurer les ingests
- et l'interface permettant de consulter ces contenus 

À cela vient s'ajouter la partie "back office" : en fait, toute la machinerie pour que le dispositif puisse fonctionner. Cette mécanique est très complexe, mais elle permet que l'utilisation, elle, reste simple. C'est une différence majeure avec le projet IMEDIA 1.
Ce projet a nécessité un long travail d'écriture, pour ceux qui s'attendaient à un équipement plus opérationnel. Le système de Préprod installé était à configurer entièrement. 

Conséquence majeure : il y a eu nécessité de devoir connaître le système à fond. Tout s'est en fait superposé sur 2 mois. 
Avec le recul, on retiendra que cette tâche a été un peu sous-estimée au départ, lors de la préparation du projet.
Lors des réunions "relais", de nombreuses solutions ont été trouvées, sachant qu’en même temps s'opérait la formation au système. On retient que les "relais métiers" ont réalisé un travail constructif pour la réussite du projet.
C'est dans ce cadre qu'a été conçu un élément très important pour le bon fonctionnement du système : la fixation de "règles d'or" à respecter.
Dans le dispositif, il existe un poste clé, celui de chef d'édition. 
Il doit connaître les "règles d'or" de tous les métiers.


Stratégique aussi, la bonne connaissance du système par les vidéos...du fait de sa ventilation à tous les endroits de la station.

4/ LA NOUVELLE CHAÎNE DE FABRICATION DE L'INFO

Tout d'abord, on entre les médias.

Premier cas : ils sont déjà en mode fichier (XD, P2, go pro...). On procède alors soit même à l'ingest du fichier, au point d'entrée. 
À ce sujet, il a été décidé à Amiens de ne jamais créer de nouvelles fiches Mona lors de cette étape: soit les coquilles ont déjà été créées par les scriptes, soit on va déposer le fichier dans une "coquille de secours" au nom du rédacteur en chef, et on va compléter cet ingest par l'envoi d'un mail pour l'en informer. L'objectif est d'éviter une perte de fichiers (parce qu'on ne saurait pas comment ils ont été nommés, à quel endroit ils auraient été déposés).
L’idéal : que les fiches Mona soient créés dès le départ de l’équipe en tournage.

Second cas : c'est du flux vidéo. Il faut alors le numériser via l'outil Pipe-Line. 
Le choix a été fait que cette numérisation soit faite depuis le nodal, ou depuis la documentation (pour les sujets d’archives en XD ou en SX).
Concernant les envois de dernière minute (DSNG ou Aviwest) ou lors de retransmissions sportives en cours, les salles de montage peuvent utiliser des images numérisées, alors que cette numérisation se poursuit.

Autre choix d’organisation, concernant les archives : il  a été choisi de procéder aux numérisations lors des demandes d'archives. Les documents ainsi numérisés seront conservés par la suite dans le serveur, et seront accessibles sur tous les postes.
On le comprend : le travail des documentalistes est lui aussi très impacté par l'arrivée d'IMEDIA.
L'analyse des nouveaux sujets se fait différemment, et surtout, le temps des piles de k7 remises aux rédacteurs est désormais terminé (puisque c'est au nodal que ces k7 vont être transmises, et que c'est ensuite dans le serveur que les utilisateurs vont pouvoir trouver leurs documents).
C'est aussi la fin des "archives perso" que certains journalistes se constituaient en conservant des rushes. La seule procédure si l'on souhaite conserver des rushes est désormais de passer par les services des documentalistes. Les documents seront ainsi disponibles pour tous. 


La mise à disposition peut néanmoins être limitée : il existe en effet des possibilités de blocages et activations de sécurités, le système le permet.
De même, si, avec IMEDIA, il est possible de consulter les médias depuis toutes les stations équipées, il a été choisi en revanche qu’il ne soit pas possible de les charger en direct. Il y a obligation de contacter la station détentrice, et de se faire envoyer les médias manuellement, via I Transfert. Techniquement, une autre organisation aurait pu être que le transfert d’un panier soit possible par téléchargement direct, à la suite d’une validation dont le mode est à définir. Cette méthode soulagerait le travail des vidéos.

I Transfert est aussi le mode utilisé pour recevoir des sujets se trouvant à l'INA. 

Dans tous les cas, pour l'ensemble des médias dont les équipes vont avoir besoin pour un sujet, l'ensemble des éléments pourront être déposés dans un "panier" (géré avec Mona-Lisa, et fonctionnant de la même façon que les paniers de courses lors d'achats sur Internet). Ces paniers sont surtout alimentés par les documentalistes lors des recherches d'archives. C'est là que journalistes et monteurs vont trouver ce dont ils ont besoin.

5/ D'AUTRES ASPECTS QUI DÉCOULENT DE LA MISE EN SERVICE D’IMEDIA 

Une première conséquence : le travail dans les BIP... La mise en service d'IMEDIA met fin à l'utilisation du système PDZ 1, là où il était utilisé. De même qu’à l’envoi en flux vidéo, puisque les salles de montage ne peuvent plus les recevoir.

Le dérushage peut être fait via le serveur IMEDIA, une fois l'envoi global effectué en mode fichier, via un serveur FTP. 
Par ailleurs, en BIP comme en station, il est possible de placer des locators, pour repérer certains passages qui nous intéressent lors des dérushages.
La difficulté est en effet la transmission d’information aux monteurs concernant le tri et l’organisation des rushes depuis les BIP : l’objectif est donc de trouver une solution pour améliorer ces échanges entre le lieu d’envoi et la salle de montage.

Autre conséquence : du fait l’utilisation d’IMEDIA, le browsing n’est plus alimenté. Il est désormais possible de visionner les sujets mixés dans les mêmes conditions via I.Media Web.
Clairement, les 3 bases de données qui coexistent sont :
- Mona Lisa 
- la base de données de Sierra
- et celle d’IMEDIA (qui est relié avec Argos, pour les gestionnaires d’antenne)


Enfin, un problème subsiste, suite à l'expérience amiénoise : comment les choses vont-elles se passer avec les locales excentrées ?  Dans notre pôle, la question va concerner les antennes d'Alsace, de Lorraine et du Nord Pas-de-Calais, pour les locales de Mulhouse, Metz et Boulogne.
À ce jour, le sujet n'est pas tranché. Peut-être sera élaboré un dispositif "IMEDIA light" ; la réflexion n'est pas encore aboutie.

6/ LES EFFETS DE LA MISE EN PLACE DE IMEDIA

Première conséquence, le projet aura favorisé plus de communication entre les différents métiers. Beaucoup de choses ont changé à Amiens dans les relations entre les personnes : les liens sont renforcés.
Le projet a permis également  une meilleure découverte des contraintes des métiers des autres.
Il en est de même au sein des groupes de métiers : le projet a favorisé les relations entre collègues.

En revanche, la commission a constaté que ce projet IMEDIA n'avait rien changé concernant les règles d'envois entre stations. 
En aparté, la commission constate que certains services continuent à "envoyer" tandis que d'autres continuent à "laisser le destinataire venir chercher". C'est notamment le cas de Paris : on ne leur envoie jamais un sujet, c'est eux qui viennent le chercher.
Cette question n'a jamais évolué depuis la mise en route de Spider en 1998, et mériterait donc d’être tranchée une bonne fois.

7/ LES DÉVELOPPEMENTS À VENIR

Amiens et Besançon sont les premières antennes du pôle Nord-Est à voir la mise en service de IMEDIA 2, suivi peu de temps après par Reims (suite à l'expérimentation de IMEDIA 1, avec Rennes).
En 2016, la plupart des autres vont suivre. 
L'une des difficultés majeures dans le choix du système porte sur le fait qu'aucun de ces matériels n'intègre d’office la partie mixage (puisqu’elle n’est jamais demandée, et donc n’existe pas pour ces outils actu).
France Télévisions est le seul client à demander cette fonction « mixage ».

Lors des assises de Lorraine, Delphine Ernotte Cunci a ajouté que, d'une part, la constitution de l'équipe parisienne serait REELLEMENT ouverte à tous les salariés dans toute l'entreprise. Et d'autre part, que le projet s'appuierait aussi sur le réseau. Des signes le montreront : les productions seront signées (nom de la station qui aura fourni le sujet et signature des auteurs), ou le fait qu'il sera rappelé qu'aucun sujet ne sera retravaillé sans l'accord des auteurs. Il sera rappelé aussi que toutes les précautions devront être prises concernant l'utilisation des images : avec une rigueur dans le renseignement de Mona Lisa.
Au delà de cette discussion, Delphine Ernotte Cunci a précisé lors des assises de Lorraine qu'il existait globalement un paradoxe entre, d'une part, le rôle à jouer du service public audiovisuel pour l'accompagnement à la grande région, et, d'autre part, la nécessité de préserver la proximité. L'ancrage régional est l'une des composantes de la chaîne. Notre présidente a précisé par ailleurs qu'elle n'imaginait pas la mise en place de journaux "grandes régions".
Lors des assises lorraines, au lendemain de la diffusion du premier numéro, Delphine Ernotte Cunci a précisé que, malgré l'audience assez moyenne, il fallait "laisser à ce rendez-vous le temps de s'installer".
Lors des assises lorraines, Delphine Ernotte Cunci a précisé à ce sujet qu'elle n'avait pas tout à fait la même appréciation ; elle a trouvé en revanche que des efforts étaient à faire concernant les tenues vestimentaires de certaines personnes en plateau.
C'est ce qu'a soulevé aussi Delphine Ernotte Cunci lors des assises 04/02: "ce système va contribuer au fait que la puissance du réseau ne sera plus un problème". "Et pour cela, il est essentiel de bien MONA LISER : ce n'est pas le cas aujourd'hui, alors que seules 30% des fiches sont correctement renseignées ; alertes, précisions indispensables, mais aussi bonne orthographe des noms propres, doivent donc figurer bien précisément. C'est la condition sine qua non pour pouvoir éviter toute dérive et erreur". La présidente de France TV en a profité pour dire qu'elle saluait la qualité de notre place actuelle sur Internet. L'offre de France TV se place en effet juste derrière celle du "Monde.fr". 
Lors des assises lorraines, la présidente de France TV a précisé que rien ne serait imposé à ceux qui ne souhaitent pas s'ouvrir à ces nouveaux horizons. Elle a précisé aussi que ça fonctionnera dans les 2 sens : s'il sera proposé à des journalistes de monter, il sera proposé aussi à des monteurs de pouvoir tourner.
Sur ce sujet du numérique, lors des assises 04/02, Delphine Ernotte Cunci a ajouté qu'il fallait avoir en tête que, d'ici 5 ans, la moitié au moins de la consommation se trouverait   conduit sur le terrain du numérique. Notre secteur va vivre une révolution du même niveau que celle vécue par l'industrie du disque. C'est donc notre état d'esprit qui doit changer : alors que nous avons encore trop tendance à penser prioritairement à la télé, il faut désormais penser "web first"... Et ce, dès à présent ! En ajoutant aussi que, sur ce sujet également, rien ne sera imposé à tous les salariés : notre présidente comprend que certains se sentent moins en phase avec cette "révolution" que d'autres ! Toutefois, le virage doit être rapidement amorcé par l'entreprise.
Bien évidemment, vos représentants FO au Comité d’Etablissement sont à votre écoute :Muriel Besssard (Dijon), P. Campagne (Lille), Catherine Reggianini (Metz et Nancy), Bruno Demange (Metz et Nancy), Eric Vial, Jean-Paul Furno, Henri Weiken, Roya Moradpour (Strasbourg)

Pour des faits survenus début décembre 2015, nous redoutions que le pilote web de l’antenne de France 3 NPDC se voie infliger un licenciement pour faute grave. C'est ce que la direction avait clairement annoncé lors de la commission de discipline le 21 janvier : c’était la sanction qu’elle envisageait. Au final, la sanction est devenue une mise à pied de 3 semaines, avec privation de salaire.
En l’occurrence le maximum qui pouvait être décidé, à l’exception du licenciement.

Que faut-il donc en penser ?
Est-ce une bonne nouvelle, dans la mesure où notre collègue a réussi à échapper à une éviction qui aurait été terrible ?
Ou est-ce que ça constitue une mauvaise nouvelle, en raison du fait que cette sanction reste manifestement exagérée ?

Les deux positions sont vraies.
Pour un coup de pied dans une chaise, une porte claquée et le fait de s'être emporté devant son supérieur hiérarchique, c'est effectivement disproportionné.

Pour Force Ouvrière, il est clair que la direction se place dans une forme de "2 poids, 2 mesures", alors que des sanctions beaucoup plus légères (voire pas de sanctions du tout) ont été choisies suite à d’autres situations conflictuelles.
Il n'est pas logique en effet que la direction sanctionne si durement d'un côté, et sache se montre beaucoup plus tolérante de l'autre.
 
A Lille, en particulier, que dire en voyant les nombreux points soulevés lors des réunions de DP, qui peuvent effectivement être assimilables à des fautes commises par des membres de l'encadrement, et qui ne font l'objet d'aucune sanction ?
Que penser après la dérive constatée dans le journal du 24 janvier dernier, concernant les exactions d'une famille de Calais ?
Si l'anomalie a été soulevée chez la plupart de nos confrères des autres supports, rien n'a été dit sur France 3...à l'exception de notre site internet.
 





Face à tout cela, la sanction infligée au pilote web nous semble être une sanction "pour l’exemple", et nous paraît donc trop sévère ! 

Pour notre syndicat, elle ne peut donc pas être appliquée en l'état, sauf à imaginer qu'il en serait de même par la suite pour tout fait de même gravité. Et surtout, au-delà des faits proprement dits, il y a surtout la situation d’un journaliste brillant qui nous semble loin d’être à la hauteur…et qui explique l’essentiel des débordements qui se sont déroulés.
Si la sanction est une chose, l’examen de cette situation en est une tout aussi prioritaire. 
 
Force Ouvrière appelle donc à plus de cohérence, et à un retour à la raison, afin de réussir à retrouver davantage de sérénité.
 
 
Lille le 2/02/2016














3 SEMAINES DE MISE À PIED SANS SALAIRE… 
UNE SANCTION SÉVÈRE POUR UN JOURNALISTE MÉRITANT  
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